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PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Digne-les-Bains, le 3 0 AOUT 2019 

Arrêté préfectoral n° 2019 - 2-14 2.810 
portant restriction d'autorisation de survol de trois 

aéronefs télépiloté à la SARL PYRAMIDE 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'aviation civile, et notamment ses articles D. 133-10 à D. 133-14 ; 

Vu le code des transports et notamment son article L. 6221-3 ; 

Vu l'arrêté du 18 mai 2018 modifiant l'arrêté du 17 décembre 2015 relatif à la conception des 
aéronefs civils qui circulent sans personne à bord, aux conditions de leur• emploi et aux capacités 
requises des personnes qui les utilisent ; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 2015 modifié le 30 mars 2018 relatif à l'utilisation de l'espace aérien 
par les aéronefs qui circulent sans personne à bord ; 

Vu la déclaration préalable au vol en zone peuplée de trois aéronefs circulant sans personne à bord 
présentée le 27 août 2019 par Monsieur Fabrice TROUVE, télépilote de la Sarl Pyramide ; 

Sur proposition du Directeur des services du cabinet de la préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence; 

ARRÊTE :  

Article 1  : Monsieur Fabrice TROUVE, télépilote, est autorisé à utiliser trois aéronefs sans 
personne à bord afin de survoler la rue des Plantiers, la rue Grande, le collège Jean Giono, la salle 
Osco Manosco, la caisse primaire d'assurance maladie (CPAM), le centre de l'enfance, le pont de la 
Durance, la montée Toutes Aures, la place du Terreau et le rond point de l'Olivette (conformément à 
la zone de vol détaillée en annexe) à Manosque (04 100), dans le cadre de prises de vues aériennes 
pour le compte de la maire de Manosque. 

Article 2 : Le vol des aéronefs est autorisé du 03 au 08 septembre 2019, de 08h00 à 19h00 pour une 
hauteur maximale de vol de 150 mètres sur la commune de Manosque ; 
L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens durant la mission. 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romieu - 04016 Digne-Les-Bains Cedex - Tél. : 04 92 36 72 00 - Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale 	 1 passeport - Informations au 34 00 (6 centimes/minute) 
Accès aux points d'accueil numérique : du lundi au vendredi, de 8h30 à 11h30 

www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  - Twitter/prefet04 - FacebooWPréfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Article 3 : Le survol ne pourra en aucun cas s'effectuer au-dessus et à proximité des hôpitaux, 
centres de repos ou toute autre exploitation portant une marque distinctive d'interdiction de survol à 
basse altitude, notanunent les sites SEVESO (Géosel-Manosque, Géométhane-Manosque). 

Article 4 : L'opérateur,respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques 
et opérationnelles de l'édition de son manuel d'activités particulières (MAP) correspondant à 
l'attestation de dépôt la plus récente. 
Le télépilote et l'aéronef utilisé sont ceux inscrits dans le manuel précité. 

Article 5 : Cette autorisation ne dispense pas son bénéficiaire du respect des exigences des articles 
D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile, si l'activité entraîne l'usage aérien d'appareils 
photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

Article 6 : L'opérateur doit respecter strictement les dispositions de l'arrêté du 17 décembre 2015 
modifié relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord, 
notamment l'article 4 relatif aux restrictions et interdictions de survol. 
L'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations. 

Article 7 : L'opérateur respecte les dispositions de la charte du parc naturel régional du Luberon. 

Article 8: Le bénéficiaire de la présente autorisation dispose d'un délai de deux mois pour 
introduire à compter de la notification de l'autorisation ou de sa publication au recueil des actes 
administratifs : 
— soit un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence (service et 
adresse mentionnés sur la présente) ; 
— soit un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la transition écologique et 
solidaire. Direction générale de l'aviation civile, 50 rue Henry Farman — 75 020 Paris cedex 15. 
— soit un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 
13 286 Marseille cedex 01. 
La juridiction Administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible 
à partir du site www.telerecours.fr  

Article 9 : Le Directeur des services du cabinet de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Fabrice TROUVE, avec copie 
adressée à Monsieur le Maire de Manosque et dont un exemplaire sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur des services du cabinet 

Christophe COUSIN 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service des ressources humaines et des moyens 
Bureau des ressources humaines et des relations sociales 
Affaire suivie par Mme Catherine ROUSSEL 
eiX 04.92.36.72 .26 

Digne-les-Bains, le .74 $Ep
o 
 ZQig  

ARRÊTE PRÉFECTORAL 2019 — ,:2 	00-1 
portant composition de la cellule de veille auprès du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 

travail (CHSCT) de la préfecture et des sous-préfectures des Alpes-de-Haute-Provence. 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la 
loi n° 84-16 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique ; 

VU le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 
prévention médicale dans la fonction publique ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 juillet 2014 portant création du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail de service déconcentré dans certains services déconcentrés du ministère de l'intérieur ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2015-049-046 du 18 février 2015 portant composition du CHSCT de la préfecture 
et des sous-préfectures ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2016-016-166-105 du 14 juin 2016 portant composition du groupe de veille 
départemental dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de Prévention des Risques Psychosociaux ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2018-157-001 du 6 juin 2018 portant composition du CHSCT de la préfecture et 
des sous-préfectures des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2019-021-002 du 21 janvier 2019 fixant la liste des organisations syndicales 
habilitées à désigner des représentants au sein du CHSCT de la préfecture et des sous-préfectures des 
Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU les désignations effectuées par les deux organisations syndicales habilitées ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture, 

ARRETE: 

Article 1" : La cellule de veille des risques psychosociaux est une émanation du comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail (CFISCT) de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. Elle est 
composée des membres suivants : 

Représentants de l'administration :  

Le préfet ou son représentant, président 
Mme Corinne LAPORTE, médecin de prévention 
Mme Marion MUGNIERY, assistante de service social 
L'inspecteur santé et sécurité au travail 
M. Mallory CONNORS, chef du service des ressources humaines et des moyens 
Mme Catherine ROUSSEL, chef du bureau des ressources humaines et des relations 
sociales 
M. Jean-Marc FAURE, assistant de prévention 
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Représentants du personnel : 

Syndicat SAPACMI 

Membres titulaires 	 Membres suppléants 
Madame Dominique BELLIER 

	
Madame Géraldine BARTHELEMY 

Madame Céline VIAL 
	

Madame Johanna WARLUS 
Monsieur Gilles ROUVIER 

	
Monsieur Daniel SAPONE 

Syndicat FO FSMI 

Membres titulaires 	 Membres suppléants 
Monsieur Jean-Claude CARLON 

	
Madame Magali ROUSSEL 

Monsieur Nicolas ROUZAUD 
	

Monsieur Guillaume BANCE 

La cellule de veille pourra, en outre, s'adjoindre toute personne susceptible d'apporter une expertise utile et 
notamment le responsable de l'unité ou du service concerné. 

Article 2 : Les représentants du personnel conservent leur mandat jusqu'aux prochaines élections générales 
de la fonction publique. 

Article 3 : L'arrêté préfectoral du 14 juin 2016 susvisé est abrogé. 

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le préfet et par délégation, 

le secrétairp général 
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Liber( • Égalisé • Frniernit 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Sous Préfecture de Castellane 
Affaire suivie par: Mine E. VERDINO 
Tel. : 04.913677.65 
Fax : 04.92.83.76.82 
sp-eastellanerritalpes-de-hante-provence.gouv.fr  

Castellane, le® 3 SEP, 2019 

ARRETE PREFECTORAL n°2019- .9, 4 6 .-
autorisant et réglementant la Ronde Historique des Alpes 
Ubaye Haut-Verdon les 13 et 14 septembre 2019 

LE PREFET des ALPES de HAUTE-PROVENCE 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le Code du Sport, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-011-002 du 11 janvier 2018 désignant les membres de la commission 
Départementale de Sécurité Routière et ses formations spécialisées, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-213-004 du 1" août 2019 donnant délégation de signature à Madame 
Nicole CHABANNIER, Sous-Préfète de l'arrondissement de Castellane 

Vu la demande formulée ainsi que l'ensemble des pièces versées au dossier par M. Michel 
LEAUTAUD Président de l'Association Ubaye-Rallye-Passion et de M. Renaud POUTOT Président 
de la Société Rplus Racing, en vue d'être autorisés à organiser une Ronde Historique des Alpes 
Ubaye-Haut-Verdon, les 13 et 14 septembre 2019, 

Vu les consultations et avis recueillis auprès de la sous-préfète de Barcelonnette, du président du 
Conseil Départemental des Alpes-de-Haute-Provence, du colonel, commandant le Groupement de 
Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, du directeur départemental des Territoires, du directeur 
départemental des Services d'Incendie et de Secours, du directeur de l'Agence Départementale de 
l'Office National des Forêts, de la directrice de la Cohésion Sociale, de la Protection des 
Populations et MM. les Maires des communes concernées par le passage de la manifestation et 
exposés devant la commission départementale de sécurité routière - Section Epreuves Sportives lors 
de sa réunion du 27 août 2019 ; 

Sur proposition de Madame la Sous-Préfète de Castellane, 

Sous-Préfecture de Castellane — Rue du 8 mai — 04120 Castellane - 
Téléphone 04 92 36 77 65 —Télécopie 04 92 83 76 82 

riliil ics-de4untnsvence. ouv.fr  
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A R R E T E 

ARTICLE ler - M. Michel LEAUTAUD Président de l'Association Ubaye-Rallye-Passion et M. 
Renaud POUTOT Président de la Société Rplus Racing, co-organisateur sont autorisés à organiser 
sous leur entière responsabilité la Ronde Historique des Alpes Ubaye-Haut-Verdon, dans les Alpes-
de-Haute- Provence. 
Une demande d'arrêté départemental de circulation sera effectuée par les organisateurs auprès des 
Maisons Techniques de Castellane et Barcelonnette 

La ronde historique des Alpes se déroule dans les départements des Alpes-de-Haute-Provence et des 
Alpes-Maritimes les 13 et 14 septembre 2019. Il s'agit d'un rallye comprenant 8 zones de régularité 
sur routes fennecs à la circulation publique sans chronométrage ni classement. Le département des 
Alpes-de-Haute-Provence est traversé les 13 et 14 septembre. 50 véhicules historiques sont 
attendus. Les parcours de liaison entre chaque zone de régularité s'effectuent sur routes ouvertes à 
la circulation et dans le respect du code de la route. Les ZR s'effectuent sur routes fermées à la 
circulation publique. 

Cette manifestation est organisée sous l'égide de la Fédération Française de Sport Automobile. 

ARTICLE 2 - Dispositif de sécurité 	CERFA fait état d'une déclaration pour l'organisation 
d'un évènement motorisé sur une voie ouverte à la circulation publique, hors les ZR se déroulent 
sur voie fermée à la circulation. Afin de respecter les préconisations de la fédération délégataire 
compétente, l'organisateur prévoit la mise en place du dispositif de sécurité suivant : 

Assistance sécurité : 
- des postes de commissaires de course répartis sur les ZR ; 
- 1 dépanneuse implantée sur le départ des ZR ; 
- couverture transmissions par radios VHF et téléphones. 

Assistance médicale : 
- 1 médecin Docteur Nicolas GRIVET — 06 11 30 33 02 ; 
- 1 ambulance agréée au départ de chaque ZR. 
- les responsables du PC sont M. Renaud POUTOT - 06 75 08 92 77 et M. Michel LEAUTAUD — 
06 75 24 86 52 
- le responsable sécurité : M. Michel BOUR — 06 30 63 69 70 
- des commissaires techniques 
- les véhicules des concurrents doivent être équipés d'un extincteur de type « Poudre 2Kg » 
minimum 
- présence du VSR recommandé par la FFSA 
- présence du médecin urgentiste réanimateur : 
- présence de l'ambulance agréée au départ de chaque ZR. 

Le jour de l'épreuve l'organisateur contactera, par téléphone, le CTAICODIS 04 
(04.92.30.89.28) afin de préciser la bonne mise en place du dispositif préventif de sécurité. 
Dans le cas d'une intervention nécessitant d'emprunter le parcours, l'organisateur sera avisé 
par le CTA/CODIS 04 afin d'interrompre la course et de garantir la bonne distribution des 
secours. 

sous-Préfecture de Oasien/nie Rue du S niai — 04120 Castellane - 
Téléphone 04 92 36 77 65 -Télécopie 04 92 83 76 82 

kupT/Matilde- imtwoywur 
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ARTICLE 3 - L'emploi du feu est strictement interdit. La réglementation sur l'environnement, 
ainsi que la législation en vigueur sur la défense des forêts contre l'incendie devront être respectées 
et transmises aux participants, notamment les arrêtés préfectoraux suivants : 

n° 2013-1472 modifié par l'arrêté préfectoral n° 2013-1681 du 30 juillet 2013 relatif à la 
prévention des incendies de forêt et portant réglementation de l'emploi du feu, 
— n° 2013-1473 du 4 juillet 2013 relatif à la prévention des incendies de forêt et des espaces 
naturels, 
— n° 2013-1697 du I" août 2013 portant réglementation de l'accès et de la circulation dans les bois, 
forêts, landes, maquis, garrigues, boisements, plantations en prévention du risque d'incendie et la 
réglementation sur l'environnement. 
L'organisateur informera les compétiteurs et le public des risques de feux de forêt et rappellera 
l'interdiction de fumer et d'allumer des feux dans- les espaces sensibles. Il demeurera responsable de 
tous dommages causés sur les chemins forestiers. 

ARTICLE 4 - Le Conseil Départemental des Alpes de. Haute-Provence n'est pas opposé à la 
privatisation des routes départementales sous réserve de l'avis favorable de la CDSR et des 
communes concernées par les fermetures de routes. 

'Le samedi 14 septembre 2019 il est demandé une privatisation pour la spéciale n°3 RD908 col 
d'Altos de 7h30 à 8h30, la spéciale n°4 col des Champs de 8h3Ohà 10h00, la spéciale n°5 RD902 
col de la Cayolle de 9h45 à 11h15 et pour les n°6, 7 et 8 la RD209 commune d'Enchastrayes de 
14h30 à 17h00. 
Aucune signalisation indiquant les parcours ne devra être apposée sur les supports de panneaux 
directionnels et de police, aucun marquage au sol ne sera autorisé. L'enlèvement de toute indication 
devra être fait par les organisateurs dès la fin de la manifestation. Le pétitionnaire, avant la 
réouverture des routes aux usagers, devra procéder au balayage éventuel (gravettes ou boue) des 
chaussées. 
Pendant l'épreuve toutes les sections privatisées devront être libérées immédiatement pour le 
passage éventuel dès véhicules d'incendie et de secours. 
Des panneaux d'information aux usagers de dimensions 1,50x1,00 devront être mis en place par 
l'organisateur de part et d'autre des sections privatisées une semaine au moins avant 1 manifestation 
avec les mentions suivantes : route départementale n°xx le 14 septembre 2019 — route barrée à X 
km de XXheures à XX heures. 
Un état des lieux contradictoires des sections privatisées sera à établir avant et après le déroulement 
de la manifestation avec les Maisons Techniques de Barcelonnette et Castellane, les dégâts 
occasionnés au domaine public reste à la charge de l'organisateur. 

La fermeture devra se faire au moyen de barrières K2, des signaleurs vêtus de gilet à haute visibilité 
devront être présent de part et d'autre des sections privatisées pendant toute la durée de la 
fermeture. 
Une demande d'arrêté départemental de circulation sera effectuée par l'organisateur auprès des 
Maisons Techniques de Castellane et Barcelonnette après l'obtention d'un avis favorable des 
services de la préfecture du déroulement de l'épreuve. Le Conseil Départemental des Alpes de 
Haute-Provence pourra prendre toute mesures de police dans le cadre de ses missions en tant que 
gestionnaire des routes départementales. 

Sous-Préfecture de Castellane— Rue du 8 niai — 04120 Castellane • 
Téléphone 04 92 36 77 65 —Télécopie 04 92 83 76 82 • 

http://alnes•de.haute-provence.gouc.fr  
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ARTICLE 5 - M. Michel LEAUTAUD a été désigné en qualité d'organisateur teclmique pour 
vérifier que l'ensemble des prescriptions posées par la présente autorisation sont respectées par les 
organisateurs, leurs officiels et commissaires de course et le public. 
Cette vérification sera effectuée sur la totalité des parcours en épreuves chronométrées, 
1 heure 00 avant le départ du premier concurrent et devra porter sur l'ensemble des prescriptions 
énumérées au présent arrêté. 

Conformément à l'article R 331-27 du Code du Sport, il adressera par fax à la Préfecture des Alpes 
de Haute-Provence, au 04.92.32.16.90 ainsi qu'au Groupement de Gendarmerie au 04.92.30.11.30 
ou corg.ggd04@gendarmerie.intérieur.gouvir ou edsr04@gendarmerie.interieur.gouvIr, chaque 
jour, au plus tard, une heure avant le départ de chaque épreuve spéciale, une attestation écrite 
certifiant que toutes les prescriptions mentionnées au présent arrêté sont respectées. 

ARTICLE 6  - Nonobstant les dispositions prévues aux articles 2 et 3 du présent arrêté, après que 
la compétition a débuté, le chef du service d'ordre et les organisateurs ont le pouvoir et le devoir 
d'arrêter à tout moment la course, si les mesures prescrites par l'arrêté ne sont pas respectées. Il 
appartient aux représentants des forces de l'ordre présents ou aux organisateurs de rendre compte 
immédiatement au membre du Corps Préfectoral de permanence (téléphone 04.92.36.72.00), de tout 
manquement aux dispositions du présent arrêté ou d'accident justifiant une suspension, voire, en cas 
de manquement grave d'obtenir de cette autorité une interdiction de l'épreuve. 

Ils en avisent également le ou les maires des communes concernées afin que ces derniers usent des 
pouvoirs de police dont ils sont investis aux termes des articles L 2211-1, L 2212-1 et suivants et L 
2213-1 à 4 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Le membre du corps préfectoral de permanence, en présence d'une situation dans laquelle la santé 
ou la sécurité publique est compromise peut, sur simple injonction verbale adressée aux 
organisateurs, arrêter, soit provisoirement, soit de façon définitive, le déroulement de la course. 
Les organisateurs se conformeront à cette injonction. 

De même, sur la proposition des forces de l'ordre, la suspension provisoire de la course cessera par 
décision de l'autorité préfectorale de permanence dans le cas où celle-ci aura été amenée à la 
prononcer. 

ARTICLE 7 - Les organisateurs prendront toutes mesures utiles pour assurer la sécurité, en 
particulier sur le parcours des zones de régularité. 

ARTICLE 8  - 
La circulation sur les voies concernées par les étapes de liaison depuis les parcs d'assistance et les 

parcs de regroupement jusqu'aux lignes de départ des épreuves spéciales devra s'opérer dans le 
strict respect des prescriptions du Code de la Route  et des mesures qui peuvent être prises par les 
maires des communes traversées. L'organisateur rappellera ces obligations à chaque participant et 
aux véhicules d'assistance. 

L'organisateur devra matérialiser les zones d'assistance et de stationnement afin qu'il n'y ait pas 
d'empiétement sur l'emprise des voies ouvertes à la circulation. 

Sous-Préfecture de Castellane — Rue du 8 niai —04120 Castellane - 
Téléphone 04 92 36 77 65 — Télécopie 04 92 83 76 82 

hitp://Apcs-de-latute-orovence.my.fr  
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ARTICLE 9  - Les organisateurs prendront contact avec la gendarmerie, seul juge des mesures à 
prendre pour assurer le bon ordre et la sécurité du public. Ils devront se conformer strictement aux 
directives données par les autorités en vue de garantir le bon ordre et la sécurité publics. Pour ce 
faire, ils sont en liaison permanente avec la gendarmerie. 

ARTICLE 10 - Les maires des communes concernées et le président du Conseil Départemental 
pourront prendre sur les sections de voies ou sur les places publiques relevant de leurs attributions 
respectives de police en tant que de besoin, des arrêtés relatifs à la réglementation temporaire de la 
circulation et du stationnement afin de garantir la sécurité des usagers et le passage en bon ordre des 
concurrents. 

ARTICLE 11  - Les organisateurs seront responsables tant vis à vis de l'État, du département, des 
communes ou des tiers, des accidents de toute nature, des dégradations qui pourraient être 
éventuellement occasionnés sur les routes, les chemins ou leurs dépendances à l'occasion de 
l'épreuve visée à l'article 1".  

Les voies publiques et leurs dépendances seront utilisées en l'état. Aucun recours contre l'État, le 
département ou les communes ne pourra être exercé en raison des accidents qui pourraient survenir 
aux tiers ou des avaries causées à leurs véhicules au cours de l'épreuve susvisée par suite du 
'mauvais état des voies publiques ou de leurs dépendances. 

ARTICLE 12  - Les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile de l'organisateur, à 
l'occasion de cette épreuve sont assurées suivant police souscrite par l'association organisatrice 
auprès des Assurances Aon de la délégation de pouvoir de la compagnie Allianz, le 30 juillet 2019 

ARTICLE 13  - Le présent arrêté peut faire l'objet de recours, dans le délai de deux mois, dans 
les conditions suivantes : 

- soit un recours gracieux auprès du préfet des Alpes de Haute-Provence, 

- soit un recours hiérarchique devant le Ministre de l'Intérieur, Direction des Libertés Publiques et 
des Affaires Juridiques — sous-direction de la Circulation et de la Sécurité Routières — 1, Place 
Beauvau 75800 PARIS, 

dans ces deux cas, le silence gardé par l'administration, pendant plus de deux mois, vaut décision de 
rejet. Un nouveau délai de deux mois est alors ouvert pour saisir le Tribunal Administratif, à 
compter du jour de l'expiration de la période précitée, ou à compter du jour de la réponse explicite 
de l'autorité saisie. 

- soit un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille — 22-24, rue Breteuil —
13281 MARSEILLE CEDEX 06. Dans ce cas pour être recevable le recours, établi en 3 
exemplaires, doit mentionner le nom, le prénom et l'adresse du requérant et l'exposé bref des motifs 
pour lesquels l'annulation ou le sursis de l'arrêté est demandé. 

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible 
à partir du site www.telerecours.fr. 

Sous-Préfecture de Castellane — Rue du 8 mai — 04120 Castellane - 
Téléphone 04 92 36 77 65 —Télécopie 04 92 83 76 82 

htto.//alnes-de-haute-provence.gonvfr 
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ARTICLE 14 - La sous-préfète de Castellane, la sous-préfète de Barcelonnette, le président du 
Conseil Départemental des Alpes-de-Haute-Provence, le colonel, commandant le Groupement de 
Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, le directeur départemental des Services d'Incendie et 
Secours, la directrice départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, le 
directeur départemental des Territoires, le directeur de l'agence départementale de l'Office National 
des Forêts, et Mmes et MM. les maires des communes concernées par le passage de la manifestation 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à : 

- M. Michel LEAUTAUD 
Association Ubaye Rallye Passion 
16 rue Aimé Gassier 
04400 BARCELONNETTE 

et à: 

- Monsieur Renaud POUTOT 
Société Rplus Racing 
Z. A. La Croix des Marais 
26600 LA ROCHE DE GLUN 

et qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfeçture. 

Pour le préfet et par délégation, 
la sous-préfète de Castellane, 

Nicole CIIABANNIER 

Sons-Préfecture de Castellane — Rue du 8 niai — 04120 Castellane - 
Téléphone 04 92 36 77 65 —Télécopie 04 92 83 76 82 ' 

Irno://alpes-de-haute-provence.ROUV.fr  

11 



ANNEXE 1 
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ATTESTATION DE CONFORMITE 

Article R33I- 27 du Code des Sports. 

Document à remplir et à adresser à la Préfecture des Alpes de Haute-Provence, au numéro de 

Fax ci-après : 04 92 32.16.90 (le week-end) et 04.92.83.76.82 (en semaine). 

au plus tard 1 heure avant le début de la manifestation. 

EXEMPLAIRE A ADRESSER F,GALEMENT AU GROUPEIV1ENT DE GENDARMERIE AU 

04.92.30.11.30 ou corg.ggd04@gendarmerie.interieur.gouv.fr  ou 

edsr04@gentlannerie.intérieungoitc.fr  

Je soussigné : M. 	 organisateur technique 

de la manifestation sportive dénommée : 

qui se déroulera le 	 atteste que toutes les 

prescriptions et recommandations de l'arrêté préfectoral N° 

autorisant et réglementant cette manifestation sont respectées. 

FAIT à 	  le    à 	 h 	 

(signature) 

N.B. le certificat d'acheminement du fax vaut preuve de réception de la présente attestation 
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Librra • Égaliti • Fraierait! 

REPURLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le " 3 SEP. 2019 

ARRETE PREFECTORAL n° 2019- 	0(>5 

suspendant 56 arrêtés préfectoraux de tir de défense renforcée contre le loup 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans 
les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
Vu l'arrêté du 26 juillet 2019 portant expérimentation de diverses dispositions en matière 
de dérogations aux interdictions de destruction pouvant être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus) ; 
Vu la note technique du 29 juillet 2019 portant à connaissance le nombre maximum de loups 
dont la destruction est autorisée en 2019, soit 90 loups ; 

Considérant qu'au 3 septembre 2019, le nombre de loups détruits sur le territoire national est 
de 83 et qu'il convient donc de limiter l'usage des dérogations aux interdictions de destruction 
du loup, en réservant les autorisations de tirs de défense renforcée aux seuls éleveurs ayant subi 
plus de 10 attaques depuis le ler  janvier 2019 ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES "FERRLT2IRES DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
AVENUE DEMONTZEY CS 10211 - 04002 DIGNE LES 14 CEDF,X - Tél. : 04 92 30 55 00 - Fax : 04 92 30 55 36 

Horaires d'ouverture au public : du lundi au vendredi de 9h00 11h30 
httn://www.a1Pes-de-hante-Provence•gotmli 



ARRETE 

Article 1 : 

Les arrêtés préfectoraux suivants, autorisant des tirs de défense renforcée contre le loup, sont 
• .'s‘u4i)eilclus à compter du 3 septembre et jusqu'au 31 décembre 2019. 

N° AP Éleveur bénéficiaire 
2019-224-004 GPO DE VALDEMARS 
2019-219-013 GP MONTAGNE DE SAUSSES 
2019-205-004 GPO DU COL DE TALON 
2019-197-001 GP DU GRAND COYER 
2019-165-005 GAEC DE SEILLES 
2019-137-007 VIAL BLAISE 
2019-136-012 GAEC AUX SECRETS DU CHENE 
2019-115-004 GP DE SAINTE MARIE 
2019-094-004 GAEC COUL T PERA 
2019-091-019 GPT OVIN DE JUAN REST 
2019-091-018 EARL MAS SAINT LOUIS 
2019-080-015 GAEC DU PRE DES POIRIERS 
2019-071-002 ROUX Jean Pierre 
2019-059-001 GAEC DU CHABANON 
2019-046-002 GPO DE JAUSIERS 
2019-046-001 GAEC DU PLAN REBATTU 
2019-028-034 PELLEAUTIER Serge 
2019-028-033 GP DU COL BAS 
2019-028-032 GAEC FERRAND 
2019-028-031 GAEC DE L ETOILE DU BERGER 
2019-010-024 BERNARDI Denise 
2018-289-002 GAEC DE VAUNAVES 
2018-289-001 GAEC PETTAVINO 
2018-278-009 DUB Gilbert 
2018-275-003 GAEC LES GRANONS 
2018-275-002 GAEC DU HAUT CHARAMEL 
2018-263-003 GPT PASTORAL DU PIED DES PRATS 
2018-262-014 GP DU COL DE LARCHE 
2018-241-003 GAEC LES ZAMZEUREUSES 
2018-241-002 GPT PASTORAL L'ESPINASSE 
2018-239-003 GPO DU PETIT ET DU GD PARPAILLON 
2018-233-007 FORTOUL Jean Paul 
2018-214-002 GAEC DES CLAOUX 
2018-212-007 GPO DE TF °RAME BASSE 
2018-212-006 GP DE TOURNON 
2018-207-005 GPO DE MOURIES 
20 8-207 004 GP DU VESCAL POUSSENDRIOU 
2018-207-003 GPO DE BERNARDEZ 
2018-207-002 CARIMENTRAND Julien 
2018-201-011 GP L'ISCLE 
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2018-198-011 BERAUD Claude 
2018-198-010 GP DES ABEURONS 
2018-194-003 GPO DES MULETIERS 
2018-187-013 GP DU TEILLON 
2018-184-005 GPO L'ORGEAS LE PASQU ER 
2018-184-004 GP DE FAMOURAS 
2018-184-003 ISNARD Georges 
2018-179-004 GPT PASTORAL DE LA SELLE 
2018-176-012 LE HIR Isabelle 
2018-176-011 GP PASTORAL MONGES COSTEBELLE 
2018-176-010 SCEA DES COMBES 
2018-176-009 DIDIER Ronny 
2018-176-008 CHAILAN Thierry 
2018-176-007 GPO DES MELEZES DE POMPE 
2018-171-006 GIRAUD Julien 
2018-157-023 GAEC L'AGNEAU DE CHAMBANAY 

Article 2 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
Article 3 : 
14, Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-
Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office 
National des Forêts et le chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de 
la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. 

Le Perle 

Olivier JACOIi 
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Iff 
Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Environnement et Risques 
Pôle Eau 

Digne-les-Bains, le 
3 SEP, 2019 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20194LIC -0 
portant mise en place 

du stade d'alerte renforcée à la sécheresse 
sur le bassin versant du LARGUE 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE, 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'environnement ; 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu le code des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2212-1, L.2212-2 et L.2215-1 ; 
Vu le décret n° 92-1041 du 24 septembre 1992 portant application de l'article L. 211-4 (alinéa 1) du 
Code de l'Environnement relatif à la limitation ou à la suspension provisoire des usages de l'eau ; 
Vu la circulaire du 18 mai 2011 de Madame la Ministre de l'Écologie, du Développement Durable 
du Transport et du Logement relative aux mesures exceptionnelles de limitation ou de suspension 
des usages de l'eau en période de sécheresse ; 
Vu l'arrêté-cadre régional fixant les mesures de gestion et de préservation de la ressource en eau en 
période de sécheresse en Provence-Alpes-Côte d'Azur en date du 29 mai 2019 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-214-009 du 02 août 2019 portant approbation du Plan d'Action 
Sécheresse des Alpes-de-Haute Provence ; 

Vu le « Plan d'Action Sécheresse » annexé à l'arrêté ci-dessus ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-212-014 en date du 31 juillet 2019 déclenchant le stade de vigilance 
à la sécheresse sur le département des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-217-009 en date du 5 août 2019 déclenchant le stade d'alerte à la 
sécheresse sur le bassin versant du Largue ; 

Vu l'accord des membres du Comité de Gestion Collégiale de l'Eau donné le 8 juillet 2019 pour le 
déclenchement du stade d'alerte dès l'atteinte des critères du Plan d'Action Sécheresse ; 
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Considérant la nécessité d'anticiper les périodes de sécheresse par une planification préalable des 
mesures de limitation afin de faciliter la gestion de la ressource en eau en période de crise et 
renforcer la coordination par bassin versant ; 

Considérant les faibles débits mesurés sur le Largue par les services de la Direction 
Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute- 
Provence, 

• • 	• 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Objet de l'arrêté 

Le stade d'alerte renforcée à la sécheresse est établi sur le bassin versant du LARGUE. 

Cet arrêté est d'application immédiate et s'applique à l'ensemble des communes du bassin versant 
concerné à savoir : AUBENAS-LES-ALPES, BANON, DAUPHIN, FORCALQUIER, LA 
ROCHEGIRON, LARDIERS, L'HOSPITALET, LIMANS, MANE, ONGLES, REILLANNE, 
REVEST-DES-BROUSSES, SAINT-ETIENNE-LES-ORGUES, SAINT MAIME, SAINT-
MARTIN-LES-EAUX, SAINT-MICHEL-L'OBSERVATOIRE, SAUMANE, VILLEMUS, 
VILLENEUVE, VOLX. 

ARTICLE 2 : Durée d'application 

Les prescriptions du présent arrêté préfectoral sont applicables dès sa notification aux communes 
visées à l'article 1. 

En absence d'arrêté préfectoral de suspension ou modification du présent arrêté, son délai de 
validité s'arrête au 31 octobre 2019. En fonction de l'évolution des ressources en eau et des 
conditions climatiques sur le département, ces dispositions peuvent être renforcées, prolongées ou 
abrogées. 

ARTICLE 3 : Mesures de restrictions appliquées pour les usages agricoles du bassin versant 
du Largue 

Le relevé des compteurs ou systèmes de comptage est effectué à une fréquence bimensuelle. 

Sont appliquées une réduction des prélèvements d'eau de 40 % et une interdiction d'irrigation de 9 
h 00 à 19 h 00. Une tolérance sur l'horaire de début d'interdiction administrative sera observée pour 
l'irrigation par enrouleur, jusqu'à 11 h du matin. 

La réduction des prélèvements s'appliquera à partir des données des derniers relevés effectués et de 
la déclinaison mensuelle de l'autorisation administrative, et ce quel que soit le mode de 
prélèvement. 

Pour les pompages, le débit de fonctionnement étant généralement fixe, cette réduction portera sur 
le volume bimensuel. Pour les prélèvements gravitaires, le débit sera baissé de 40 % par l'ouvrage 
de prise. 

À défaut de relevé, situation à laquelle il sera remédié à la prochaine campagne d'irrigation, le 
volume de référence de l'arrêté préfectoral départemental en vigueur, mensualisé si nécessaire, sera 
retenu. 
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Cadre particulier d'application 

Les exceptions et exemptions au cadre général d'application sont définies ci-dessous : 

a/ Organisations collectives d'irrigation : 

Les organisations collectives d'irrigation (associations syndicales, collectivités, groupements 
d'agriculteurs, OUGC) et canaux gravitaires souhaitant opter pour un règlement de service 
minimisant l'impact économique en optimisant la répartition sur leur périmètre, déposent, avant la 
campagne d'irrigation pour agrément auprès du service de la police de l'eau, ce règlement 
prévoyant des mesures de gestion. 

Ce règlement peut être annuel ou pérenne ; dans ce dernier cas, il peut être intégré dans 
l'autorisation administrative. 

Le règlement doit organiser les consommations d'eau individuelles de façon à faire ressortir une 
économie bimensuelle globale des volumes consommés de 40 % en alerte renforcée. 

Ce règlement d'irrigation revêtu du cachet du service chargé de la police de l'eau ainsi que les 
autorisations de prélèvement devront être consultables au siège de l'organisation et devront pouvoir 
être présentés sur toute réquisition des gardes et agents chargés du contrôle de l'application des 
mesures de limitation des usages de l'eau. 

En l'absence de règlement, le régime général est applicable. 

b/ Prélèvements individuels : 

Un plan de gestion sécheresse peut être établi. Il peut concerner une unité hydrographique. Avant la 
campagne d'irrigation, il est présenté, pour agrément, au service chargé de la police de l'eau. 

Ce plan de gestion devra organiser la ou les consommation(s) d'eau individuelle(s) de façon à faire 
ressortir une économie bimensuelle globale des volumes consommés de 40 % en alerte renforcée. 

Ce plan de gestion, revêtu du cachet du service chargé de la police de l'eau, est affiché dans les 
mairies des communes concernées. Il doit pouvoir être présenté par chaque bénéficiaire sur toute 
réquisition des gardes et agents chargés du contrôle de l'application des mesures de limitation des 
usages de l'eau. 

En l'absence de plan de gestion, le régime général est applicable. 

c/ Cas des prélèvements déjà réduits au minimum : 

Les préleveurs pouvant démontrer que leurs besoins en eau utilisée pour les cultures concernées ont 
été réduits au minimum (mise en oeuvre des techniques les plus économes, respect d'une valeur de 
consommation spécifique reconnue pour chacune des cultures, etc) transmettent pour agrément ces 
éléments à la police de l'eau. Après agrément, la police de l'eau définit les objectifs de réduction 
chiffrés demandés. 

d/ Exemptions : 

Les mesures de restrictions (réduction des prélèvements et interdiction horaire) ne s'appliquent pas 
aux cultures arrosées par micro-aspersion ou par goutte à goutte, aux cultures en godet, aux semis 
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sous couvert, aux jeunes plants et micro-plants (reprise) en micro-mottes et aux pépinières, ni aux 
cultures spécialisées et aux productions de semences. 
Les mesures de restrictions ne s'appliquent pas pour l'abreuvage des animaux et les opérations liées 
à la salubrité. 
Pour les réserves constituées hors période de sécheresse et non situées sur un cours d'eau, aucune 
réduction des prélèvements ne leur est appliquée. En revanche, une abstention d'irrigation de 9 h 00 
à 19 h 00 à partir de ces réserves est à recommander. Aucun remplissage ou mise à niveau de ces 
réserves ne peut être effectué en période de sécheresse. 
Pour les eaux usées traitées utilisées en irrigation, aucune réduction des prélèvements ne leur est 
appliquée. En revanche, une abstention d'irrigation de 9 h 00 à 19 h 00 à partir de ces réserves est à 
recommander. 

ARTICLE 4 : Mesures de restrictions appliquées pour les usages industriels, artisanaux et 
commerciaux du bassin versant du Largue 

Est appliquée une réduction des prélèvements de 40 % de la consommation hebdomadaire moyenne 
de l'année en cours hors période de sécheresse. 
Si la réglementation prévoit un système de comptage, les relevés des compteurs sont effectués à 
fréquence bimensuelle. 
Les mesures constituent le régime général applicable aux usagers industriels (y compris les 
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement), artisanaux et commerciaux. 

Ce régime général s'applique sauf si l'usager bénéficie d'un arrêté préfectoral relatif aux économies 
d'eau à réaliser en cas de sécheresse. Dans ce cadre, et par exception, le contenu de son arrêté 
prévaut. 
Les usages non industriels, non artisanaux ou non commerciaux de l'eau (arrosage des pelouses, 
lavage des véhicules, lavage des voiries/surfaces...) sont soumis aux limitations prescrites par 
l'article 5. 
Les opérations exceptionnelles génératrices d'eaux polluées ou consommatrices d'eau sont reportées 
(exercices incendies, opérations de nettoyage à grande eau), sauf impératif lié à la salubrité ou à la 
sécurité publique. 
Les usages prioritaires de l'eau ne sont pas concernés par les mesures. Il s'agit des usages liés à la 
santé (dispositifs d'abattage des poussières en carrières, abreuvage des animaux, etc), à la salubrité 
(opérations de nettoyage ne pouvant être reportées par exemple), à la sécurité civile (eaux 
d'extinction des incendies, etc) et à l'alimentation en eau potable des sites. 
Le personnel est informé et sensibilisé chaque fois qu'un nouveau seuil de sécheresse est franchi et 
la situation de sécheresse est rappelée par voie d'affichage sur le site. 

Les établissements « gros consommateurs d'eau » sont les sites ICPE soumis à enregistrement ou à 
autorisation prélevant au total, hors eau de mer et ressources maîtrisées (eaux de surface, eaux 
souterraines et eau du réseau d'adduction) plus de 50 000 m3  d'eau par an. Ils réalisent, chaque 
mois, un bilan des mesures mises en place et des économies d'eau réalisées en application du 
présent arrêté-cadre. Ceux-ci sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Cadre particulier d'application 
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Les exceptions et exemptions au cadre général d'application sont définies ci-dessous : 

a/ Cas des restrictions à prendre en cas de sécheresse dejà prescrites par ailleurs : 

Les établissements qui bénéficient d'un arrêté préfectoral comportant des prescriptions relatives aux 
économies d'eau à réaliser en cas de sécheresse ne sont pas soumis aux réductions de prélèvement 
ci-dessus. L'arrêté préfectoral d'autorisation de l'établissement prévaut. 

b/ Cas des prélèvements dejà réduits au minimum : 

Les établissements pouvant démontrer que leurs besoins en eau utilisée pour le procédé de 
fabrication ont été réduits au minimum (mise en oeuvre des techniques les plus économes du secteur 
d'activité, respect d'une valeur de consommation spécifique reconnue pour le secteur d'activité, etc) 
ne sont pas soumis aux réductions de prélèvement ci-dessus. Ils veilleront toutefois à optimiser leur 
gestion de l'eau (ordonnancement de la production...). 

Les établissements ICPE « gros consommateurs d'eau » tiennent à la disposition de l'inspection des 
installations classées un document spécifique argumenté permettant de justifier qu'ils relèvent de ce 
cadre particulier d'application. 

ARTICLE 5 : Mesures de restrictions appliquées pour les autres usages du bassin versant du 
Largue 

Le présent article définit les prescriptions et limitations qui s'appliquent aux différents stades pour 
les usages ne relevant pas des articles 3 et 4. Les forages particuliers relèvent de cet usage 
également. 

Les usages de confort associés à une activité économique relèvent de cet article (ex : piscine d'un 
hôtel). 

Les usages prioritaires de l'eau ne sont pas concernés par ces mesures. Cela comprend les usages 
liés à la santé, la salubrité, la sécurité civile, l'approvisionnement en eau potable et la préservation 
des écosystèmes aquatiques. 

Si la réglementation en vigueur prévoit un système de comptage, les relevés des compteurs sont 
effectués à fréquence bimensuelle. 

Sont appliquées une interdiction d'arrosage de 9 h 00 à 19 h 00 pour les jardins potagers, les stades 
de sport et les golfs ainsi qu'une réduction des prélèvements de 40 % pour les stades de sport et les 
golfs. 

Est appliquée une interdiction totale d'arrosage des espaces verts et pelouses et des jardins 
d ' agrément. 

Est appliquée une interdiction totale de lavage pour les véhicules automobiles et les engins 
nautiques motorisés ou non, à l'exception des stations professionnelles économes en eau et des 
véhicules automobiles ou les engins nautiques ayant une obligation réglementaire ou technique ainsi 
que des organismes liés à la sécurité. 

Le lavage à grande eau des voiries, terrasses et façades est interdit. Le lavage sous-pression est 
autorisé. 

Le remplissage des piscines et spas privés est interdit. Le remplissage des piscines et spas 
accueillant du public est soumis à l'autorisation du maire. Par exception, pour raisons sanitaires, la 
mise à niveau peut être autorisée. 
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À l'exception de ceux à eau recyclée, les jeux d'eau sont interdits, sauf raison liée à la santé 
publique. 
Le remplissage ainsi que la mise à niveau des plans d'eau et bassins sont interdits. Par exception 
pour le respect des obligations sanitaires, la mise à niveau est autorisée pour les baignades 
artificielles déclarées à l'Agence Régionale de Santé. La mise à niveau est seulement autorisée pour 
l'aquaculture et l'algoculture professionnelles. 

Les fontaines sont fermées, sauf si elles fonctionnent en circuit fermé ou en alimentation gravitaire 
depuis une source sans préjudice pour les milieux aquatiques. Cette mesure peut être aménagée pour 
des raisons de santé publique. 

ARTICLE 6 : Rappels réglementaires et autres mesures 

En application du code de l'environnement, tout prélèvement en cours d'eau ou dans sa nappe 
d'accompagnement supérieur à 2 % du débit sec de récurrence 5 ans ou tout prélèvement supérieur à 
10 000 rem est soumis à une procédure de déclaration ou d'autorisation au titre de la législation 
sur l'eau. 
En conséquence, il est interdit de prélever dans des ouvrages non régulièrement autorisés ou 
régularisés par le service police de l'eau. 

En application de l'article L. 214-8 du code de l'environnement, les installations soumises à 
autorisation ou à déclaration au titre de la législation sur l'eau permettant d'effectuer des 
prélèvements en eau superficielle, ainsi que toute installation de pompage des eaux souterraines 
doivent être pourvues des moyens de mesure ou d'évaluation appropriés. Les données 
correspondantes doivent être conservées pendant trois ans et tenues à la disposition de l'autorité 
administrative. 
La vidange des plans d'eau de toute nature est interdite dans les cours d'eau en période d'alerte ou 
de crise. 

Les travaux destinés à améliorer l'alimentation des prises d'eau sont interdits en période de 
sécheresse. 
Les travaux d'entretien des stations d'épuration entraînant un dépassement des normes de rejet sont 
également interdits, sauf autorisation exceptionnelle. 

Les essais de vérification de capacité de débitance des réseaux d'adduction d'eau potable effectués 
par les pompiers doivent être évités. 

ARTICLE 7 : Renforcement local des mesures 

A tout moment, le maire peut prendre des mesures de police administrative générale, adaptées à une 
situation localisée pour restreindre l'usage de l'eau sur le fondement de la salubrité et de la sécurité 
publique (article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales [CGCT]). 

Les maires dont les communes sont concernées par la prise d'un arrêté préfectoral de limitation des 
usages et des prélèvements, sont invités à prendre un arrêté municipal reprenant les prescriptions de 
l'arrêté préfectoral afin de permettre l'action des agents municipaux assermentés. En fonction des 
conditions particulières de la commune, l'arrêté du maire peut se limiter à reprendre les 
prescriptions de l'arrêté préfectoral ou prescrire des mesures plus restrictives pour certains usages 
ou prélèvements. 
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Le pouvoir de police spéciale reconnu au préfet par l'article L. 211-3 du code de l'environnement 
n'empêche pas chaque maire de prendre des mesures de police administrative générale plus 
contraignantes et adaptées à une situation localisée en application du même article L. 2212-2 du 
CGCT. Ces mesures ne s'appliquent pas dans le cadre de la sécurité civile (lutte contre l'incendie). 
D'une façon générale, le maire pourra mettre en oeuvre des opérations dans le but : 

— d'informer les résidents secondaires, par des tracts, de la situation de sécheresse, 
— d'afficher dans les lieux publics, des rappels des mesures d'économie d'eau, 
— d'améliorer le rendement des réseaux d'eau, 
— de sensibiliser les enfants aux pratiques d'économie d'eau... 

ARTICLE 8 : Systèmes de mesure 

Les compteurs ou systèmes de comptage agréés des prélèvements dans le milieu naturel doivent être 
relevés tous les quinze jours. 
Les pétitionnaires devront adresser en fin de saison d'irrigation le registre relevant l'ensemble des 
prélèvements effectués durant la saison. 

ARTICLE 9 : Poursuites pénales 

Quiconque prélèvera de l'eau sans déclaration ou autorisation au titre de la loi sur l'eau sera puni 
des peines prévues par la réglementation. (contravention ou délit de 5è' classe.). 
Tout contrevenant aux mesures du présent arrêté encourt une peine d'amende prévue pour les 
contraventions de 5ème classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les particuliers et 
7 500 euros pour les personnes morales. 

ARTICLE 10 : Recours 

En application de l'article L. 214-10 du Code de l'Environnement, la présente décision peut être 
déférée auprès du Tribunal Administratif de Marseille par courrier ou par l'application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible via le site internet wvvw.telerecours.fr. 

ARTICLE 11 : Publicité et information des tiers 

L'arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 
Une copie de cet arrêté sera transmise dans les mairies concernées, pour affichage pendant une 
durée minimale d'un mois avec l'obligation d'un affichage dans au moins un lieu public adapté 
pour la consultation par le public. 
Il sera publié sur le site Internet de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et sur le site 
PROPLUVIA du ministère de la transition écologique et solidaire : 
https://propluvia.developpement-durable.gouv.filpropluvia/faces/index.jsp.  
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Olivier JACOB 

ARTICLE 12 : Mesures exécutoires 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets de 
Barcelonnette, Castellane et Forcalquier, le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-
Haute-Provence, les Maires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à tous les maires des communes concernées et publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 
La copie du présent arrêté sera adressée pour information à Monsieur le Préfet Coordonnateur de 
Bassin Rhône Méditerranée Corse. 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Environnement et Risques 
Pôle Eau 

Digne-les-Bains, le o 3 SEP. 2019  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019- .9  -01 À 
portant mise en place 

du stade d'alerte à la sécheresse 
sur le bassin versant du SASSE 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE, 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2212-1, L.2212-2 et L.2215-1 ; 

Vu le décret n° 92-1041 du 24 septembre 1992 portant application de l'article L. 211-4 (alinéa 1) du 
Code de l'Environnement relatif à la limitation ou à la suspension provisoire des usages de l'eau ; 

Vu la circulaire du 18 mai 2011 de Madame la Ministre de l'Écologie, du Développement Durable 
du Transport et du Logement relative aux mesures exceptionnelles de limitation ou de suspension 
des usages de l'eau en période de sécheresse ; 
Vu l'arrêté-cadre régional fixant les mesures de gestion et de préservation de la ressource en eau en 
période de sécheresse en Provence-Alpes-Côte d'Azur en date du 29 mai 2019 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-214-009 du 02 août 2019 portant approbation du Plan d'Action 
Sécheresse des Alpes-de-Haute Provence ; 

Vu le « Plan d'Action Sécheresse » annexé à l'arrêté ci-dessus ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-212-014 en date du 31 juillet 2019 déclenchant le stade de vigilance 
à la sécheresse sur le département des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'accord des membres du Comité de Gestion Collégiale de l'Eau donné le 8 juillet 2019 pour le 
déclenchement du stade d'alerte dès l'atteinte des critères du Plan d'Action Sécheresse ; 

Considérant que la situation hydrologique et hydrogéologique observée au 29 août 2019 sur le 
département des Alpes-de-Haute-Provence nécessite d'anticiper les risques de pénurie par 
l'information de l'ensemble du public et des usagers, et d'adopter des comportements économes de 
l'usage de l'eau ; 
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Considérant la nécessité d'anticiper les périodes de sécheresse par une planification préalable des 
mesures de limitation afin de faciliter la gestion de la ressource en eau en période de crise et 
renforcer la coordination par• bassin versant ; 

Considérant les faibles débits mesurés sur le Sasse par les services de la Direction Départementale 
des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le franchissement des critères de déclenchement 
définis dans le « Plan d'Action Sécheresse » ; 

Sur proposition !de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute 
Provence, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Objet de l'arrêté 

Le stade d'alerte à la sécheresse est établi sur le bassin versant du Sasse. 
Cet arrêté est d'application immédiate et s'applique à l'ensemble des communes du bassin versant 
concerné à savoir : BAYONS, CHATEAUFORT, CLAMENSANE, FAUCON-DU-CAIRE, 
GIGORS, LA MOTTE-DU-CAIRE, LE CAIRE, MELVE, NIBLES, SIGOYER, VALAVOIRE, 
VALERNES, VAUMEILIT VENTEROL. 

ARTICLE 2 : Durée d'application 

Les prescriptions du présent arrêté préfectoral sont applicables dès sa notification aux communes 
visées à l'article 1. 
En absence d'arrêté préfectoral de suspension ou modification du présent arrêté, son délai de 
validité s'arrête au 31 octobre 2019. En fonction de l'évolution des ressources en eau et des 
conditions climatiques sur le département, ces dispositions peuvent être renforcées, prolongées ou 
abrogées. 

ARTICLE 3 : Mesures de restrictions appliquées pour les usages agricoles du bassin versant 
du Sasse 
A partir de ce stade ainsi qu'aux stades suivants, le relevé des compteurs ou systèmes de comptage 
est effectué à une fréquence bimensuelle. 
Sont appliquées une réduction des prélèvements d'eau de 20 % et une interdiction d'irrigation de 
9 h à 19 h. Une tolérance sur l'horaire de début d'interdiction administrative sera observée pour 
l'irrigation par enrouleur, jusqu'à 11 h du matin. 
La réduction des prélèvements s'appliquera à partir des données des derniers relevés effectués et de 
la déclinaison mensuelle de l'autorisation administrative, et ce quel que soit le mode de 
prélèvement. 

Pour les pompages, le débit de fonctionnement étant généralement fixe, cette réduction portera sur 
le volume bimensuel. Pour les prélèvements gravitaires, le débit sera baissé de 20 % par l'ouvrage 
de prise. 
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À défaut de relevé, situation à laquelle il sera remédié à la prochaine campagne d'irrigation, le 
volume de référence de l'arrêté préfectoral départemental en vigueur, mensualisé si nécessaire, sera 
retenu. 

Cadre particulier d'application 

Les exceptions et exemptions au cadre général d'application sont définies ci-dessous : 

a/ Organisations collectives d'irrigation : 

Les organisations collectives d'irrigation (associations syndicales, collectivités, groupements 
d'agriculteurs, OUGC) et canaux gravitaires souhaitant opter pour un règlement de service 
minimisant l'impact économique en optimisant la répartition sur leur périmètre, déposent, avant la 
campagne d'irrigation pour agrément auprès du service de la police de l'eau, ce règlement 
prévoyant des mesures de gestion. 

Ce règlement peut être annuel ou pérenne ; dans ce dernier cas, il peut être intégré dans 
l'autorisation administrative. 

Le règlement doit organiser les consommations d'eau individuelles de façon à faire ressortir une 
économie bimensuelle globale des volumes consommés de 20 % en alerte. 

Ce règlement d'irrigation revêtu du cachet du service chargé de la police de l'eau ainsi que les 
autorisations de prélèvement devront être consultables au siège de l'organisation et devront pouvoir 
être présentés sur toute réquisition des gardes et agents chargés du contrôle de l'application des 
mesures de limitation des usages de l'eau. 

En l'absence de règlement, le régime général est applicable. 

b/ Prélèvements individuels : 

Un plan de gestion sécheresse peut être établi. Il peut concerner une unité hydrographique. Avant la 
campagne d'irrigation, il est présenté, pour agrément, au service chargé de la police de l'eau. 

Ce plan de gestion devra organiser la ou les consommation(s) d'eau individuelle(s) de façon à faire 
ressortir une économie bimensuelle globale des volumes consommés de 20 % en alerte. 

Ce plan de gestion, revêtu du cachet du service chargé de la police de l'eau, est affiché dans les 
mairies des communes concernées. Il doit pouvoir être présenté par chaque bénéficiaire sur toute 
réquisition des gardes et agents chargés du contrôle de l'application des mesures de limitation des 
usages de l'eau. 

En l'absence de plan de gestion, le régime général est applicable. 

c/ Cas des prélèvements déjà réduits au minimum : 

Les préleveurs pouvant démontrer que leurs besoins en eau utilisée pour les cultures concernées ont 
été réduits au minimum (mise en oeuvre des techniques les plus économes, respect d'une valeur de 
consommation spécifique reconnue pour chacune des cultures, etc) transmettent pour agrément ces 
éléments à la police de. l'eau. Après agrément, la police de l'eau définit les objectifs de réduction 
chiffrés demandés. 

d/ Exemptions : 

Les mesures de restrictions (réduction des prélèvements et interdiction horaire) ne s'appliquent pas 
aux cultures arrosées par micro-aspersion ou par goutte à goutte, aux cultures en godet, aux semis 
sous couvert, aux jeunes plants et micro-plants (reprise) en micro-mottes et aux pépinières, ni aux 
cultures spécialisées et aux productions de semences. 

Les mesures de restrictions ne s'appliquent pas pour l'abreuvage des animaux et les opérations liées 
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à la salubrité. 
Pour les réserves constituées hors période de sécheresse et non situées sur un cours d'eau, aucune 
réduction des prélèvements ne leur est appliquée. En revanche, une abstention d'irrigation de 9 h à 
19 h à partir de ces réserves est à recommander. Aucun remplissage ou mise à niveau de ces réserves 
ne peut être effectué en période de sécheresse. 
Pour les eaux usées traitées utilisées en irrigation, aucune réduction des prélèvements ne leur est 
appliquée. En revanche, une abstention d'irrigation de 9 h à 19 h à partir de ces réserves est à 
recommander. 

ARTICLE 4 : Mesures de restrictions appliquées pour les usages industriels, artisanaux et 
commerciaux du bassin versant du Sasse 
Les mesures constituent le régime général d'applicable aux usagers industriels (y compris les 
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement), artisanaux et commerciaux. 

Ce régime général s'applique sauf si l'usager bénéficie d'un arrêté préfectoral relatif aux économies 
d'eau à réaliser en cas de sécheresse. Dans ce cadre, et par exception, le contenu de son arrêté 
prévaut. 
Les usages non industriels, non artisanaux ou non commerciaux de l'eau (arrosage des pelouses, 
lavage des véhicules, lavage des voiries/surfaces...) sont soumis aux limitations prescrites par 
l'article 5. 
Les opérations exceptionnelles génératrices d'eaux polluées ou consommatrices d'eau sont reportées 
(exercices incendies, opérations de nettoyage à grande eau), sauf impératif lié à la salubrité ou à la 
sécurité publique. 
Les usages prioritaires de l'eau ne sont pas concernés par les mesures. Il s'agit des usages liés à la 
santé (dispositifs d'abattage des poussières en carrières, abreuvage des animaux, etc), à la salubrité 
(opérations de nettoyage ne pouvant être reportées par exemple), à la sécurité civile (eaux 
d'extinction des incendies, etc) et à l'alimentation en eau potable des sites. 

Le personnel est informé et sensibilisé chaque fois qu'un nouveau seuil de sécheresse est franchi et 
la situation de sécheresse est rappelée par voie d'affichage sur le site. 
Les établissements « gros consommateurs d'eau » sont les sites ICPE soumis à enregistrement ou à 
autorisation prélevant au total, hors eau de mer et ressources maîtrisées (eaux de surface, eaux 
souterraines et eau du réseau d'adduction) plus de 50 000 m3  d'eau par an. Ils réalisent, chaque 
mois, un bilan des mesures mises en place et des économies d'eau réalisées en application du 
présent arrêté-cadre. Ceux-ci sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5 : Mesures de restrictions appliquées pour les autres usages du bassin versant du 
Sasse 
Le présent article définit les prescriptions et limitations qui s'appliquent aux différents stades pour 
les usages ne relevant pas des articles 3 et 4. Les forages particuliers relèvent de cet usage 
également. 

Les usages de confort associés à une activité économique relèvent de cet article (ex : piscine d'un 
hôtel). 
Les usages prioritaires de l'eau ne sont pas concernés par ces mesures. Cela comprend les usages 
liés à la santé, la salubrité, la sécurité civile, l'approvisionnement en eau potable et la préservation 
des écosystèmes aquatiques. 
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A partir de ce stade et pour les stades suivants, si la réglementation en vigueur prévoit un système 
de comptage, les relevés des compteurs sont effectués à fréquence bimensuelle. 

Sont appliquées une interdiction d'arrosage de 9 h à 19 h pour les espaces verts et pelouses, les 
jardins potagers et jardins d'agrément, les stades de sport et les golfs ainsi qu'une réduction des 
prélèvements de 20 % pour les espaces verts et les pelouses, les stades de sport et les golfs. 

Est appliquée une interdiction totale de lavage pour les véhicules automobiles et les engins 
nautiques motorisés ou non, à l'exception des stations professionnelles économes en eau et des 
véhicules automobiles ou les engins nautiques ayant une obligation réglementaire ou technique ainsi 
que des organismes liés à la sécurité. 

Le lavage à grande eau des voiries, terrasses et façades est interdit. Le lavage sous-pression est 
autorisé. 

Le remplissage des piscines et spas privés est interdit. Le remplissage des piscines et spas 
accueillant du public est soumis à l'autorisation du maire. Par exception, pour raisons sanitaires, la 
mise à niveau peut être autorisée. 

À l'exception de ceux à eau recyclée, les jeux d'eau sont interdits, sauf raison liée à la santé 
publique. 

Le remplissage ainsi que la mise à niveau des plans d'eau et bassins sont interdits. Par exception 
pour le respect des obligations sanitaires, la mise à niveau est autorisée pour les baignades 
artificielles déclarées à l'Agence Régionale de Santé. La mise à niveau est seulement autorisée pour 
l'aquaculture et Palgoculture professionnelles. 

Les fontaines sont fermées, sauf si elles fonctionnent en circuit fermé ou en alimentation gravitaire 
depuis une source sans préjudice pour les milieux aquatiques. Cette mesure peut être aménagée pour 
des raisons de santé publique. 

ARTICLE 6 : Rappels réglementaires et autres mesures 

En application du code de l'environnement, tout prélèvement en cours d'eau ou dans sa nappe 
d'accompagnement supérieur à 2 % du débit sec de récurrence 5 ans ou tout prélèvement supérieur à 
10 000 m3/an est soumis à une procédure de déclaration ou d'autorisation au titre de la législation 
sur l'eau. 

En conséquence, il est interdit de prélever dans des ouvrages non régulièrement autorisés ou 
régularisés par le service police de l'eau. 

En application de l'article L. 214-8 du code de l'environnement, les installations soumises à 
autorisation ou à déclaration au titre de la législation sur l'eau permettant d'effectuer des 
prélèvements en eau superficielle, ainsi que toute installation de pompage des eaux souterraines 
doivent être pourvues des moyens de mesure ou d'évaluation appropriés. Les données 
correspondantes doivent être conservées pendant trois ans et tenues à la disposition de l'autorité 
administrative. 

La vidange des plans d'eau de toute nature est interdite dans les cours d'eau en période d'alerte ou 
de crise. 

Les travaux destinés à améliorer l'alimentation des prises d'eau sont interdits en période de 
sécheresse. 

Les travaux d'entretien des stations d'épuration entraînant un dépassement des normes de rejet sont 
également interdits, sauf autorisation exceptionnelle. 

Les essais de vérification de capacité de débitante des réseaux d'adduction d'eau potable effectués 
par les pompiers doivent être évités. 
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ARTICLE 7 : Renforcement local des mesures 
A tout moment, le maire peut prendre des mesures de police administrative générale, adaptées à une 
situation localisée pour restreindre l'usage de l'eau sur le fondement de la salubrité et de la sécurité 
publique (article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales [CGCT]). 
Les maires dont les communes sont concernées par la prise d'un arrêté préfectoral de limitation des 
usages et des prélèvements, sont invités à prendre un arrêté municipal reprenant les prescriptions de 
l'arrêté préfectoral afin de permettre l'action des agents municipaux assermentés. En fonction des 
conditions particulières de la commune, l'arrêté du maire peut se limiter à reprendre les 
prescriptions de l'arrêté préfectoral ou prescrire des mesures plus restrictives pour certains usages 
ou prélèvements. 
Le pouvoir de police spéciale reconnu au préfet par l'article L. 211-3 du code de l'environnement 
n'empêche pas chaque maire de prendre des mesures de police administrative générale plus 
contraignantes et adaptées à une situation localisée en application du même article L. 2212-2 du 
CGCT. Ces mesures ne s'appliquent pas dans le cadre de la sécurité civile (lutte contre l'incendie). 
D'une façon générale, le maire pourra mettre en oeuvre des opérations dans le but : 

— d'informer les résidents secondaires, par des tracts, de la situation de sécheresse, 
— d'afficher dans les lieux publics, des rappels des mesures d'économie d'eau, 
— d'améliorer le rendement des réseaux d'eau, 
— de sensibilisa les enfants aux pratiques d'économie d'eau... 

ARTICLE 8 : Systèmes de mesure 
Les compteurs ou systèmes de comptage agréés des prélèvements dans le milieu naturel doivent être 
relevés tous les quinze jours. 
Les pétitionnaires devront adresser en fin de saison d'irrigation le registre relevant l'ensemble des 
prélèvements effectués durant la saison. 

ARTICLE 9 : Poursuites pénales 
Quiconque prélèvera de l'eau sans déclaration ou autorisation au titre de la loi sur l'eau sera puni 
des peines prévues par la réglementation. (contravention ou délit de 5' classe.). 
Tout contrevenant aux mesures du présent arrêté encourt une peine d'amende prévue pour les 
contraventions de 5" classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les particuliers et 
7 500 euros pour les personnes morales. 

ARTICLE 10 : Recours 
En application de l'article L. 214-10 du Code de l'Environnement, la présente décision peut être 
déférée auprès du Tribunal Administratif de Marseille par courrier ou par l'application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr. 
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ARTICLE 11 : Publicité et information des tiers 

L'arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Une copie de cet arrêté sera transmise dans les mairies concernées, pour affichage pendant une 
durée minimale d'un mois avec l'obligation d'un affichage dans au moins un lieu public adapté 
pour la consultation par le public. 

Il sera publié sur le site Internet de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et sur le site 
PROPLUVIA du ministère de la transition écologique et solidaire : 
https://propluvia.developpement-durable.gouv.fr/propluvia/faces/index.jsp.  

ARTICLE 12 : Mesures exécutoires 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, la Sous-Préfete de Forcalquier, 
le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, les Maires, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à tous les Maires des 
communes concernées et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

La copie du présent arrêté sera adressée pour information à Monsieur le Préfet Coordonnateur de 
Bassin Rhône Méditerranée Corse. 

a l et) 
Olivier OB e 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Environnement et Risques 
Pôle Eau 

Digne-les-Bains, le 	n u 3 SEP, 2019 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019--2/1 	AO 
portant mise en place 

du stade d'alerte à la sécheresse 
sur le bassin versant du VANCON 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE, 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2212-1, L.2212-2 et L.2215-1 ; 

Vu le décret n° 92-1041 du 24 septembre 1992 portant application de l'article L. 211-4 (alinéa 1) du 
Code de l'Environnement relatif à la limitation ou à la suspension provisoire des usages de l'eau ; 

Vu la circulaire du 18 mai 2011 de Madame la Ministre de l'Ecologie, du Développement Durable 
du Transport et du Logement relative aux mesures exceptionnelles de limitation ou de suspension 
des usages de l'eau en période de sécheresse ; 
Vu l'arrêté-cadre régional fixant les mesures de gestion et de préservation de la ressource en eau en 
période de sécheresse en Provence-Alpes-Côte d'Azur en date du 29 mai 2019 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°20.19-214-009 du 02 août 2019 portant approbation du Plan d'Action 
Sécheresse des Alpes-de-Haute Provence ; 

Vu le « Plan d'Action Sécheresse » annexé à l'arrêté ci-dessus ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-212-014 en date du 31 juillet 2019 déclenchant le stade de vigilance 
à la sécheresse sur le département des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'accord des membres du Comité de Gestion Collégiale de l'Eau donné le 8 juillet 2019 pour le 
déclenchement du stade d'alerte dès l'atteinte des critères du Plan d'Action Sécheresse ; 

Considérant que la situation hydrologique et hydrogéologique observée au 29 août 2019 sur le 
département des Alpes-de-Haute-Provence nécessite d'anticiper les risques de pénurie par 
l'information de l'ensemble du public et des usagers, et d'adopter des comportements économes de 
l'usage de l'eau ; 
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Considérant la nécessité d'anticiper les périodes de sécheresse par une planification préalable des 
mesures de limitation afin de faciliter la gestion de la ressource en eau en période de crise et 
renforcer la coordination par bassin versant ; 

Considérant les faibles débits mesurés sur le Vançon par les services de la Direction 
Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le franchissement des critères de 
déclenchement définis dans le « Plan d'Action Sécheresse » ; 

Sur ;4troposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute 
Provence, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Objet de l'arrêté 

Le stade d'alerte à la sécheresse est établi sur le bassin versant du Vançon. 

Cet arrêté est d'application immédiate et s'applique à l'ensemble des communes du bassin versant 
concerné à savoir : AUTHON, ENTREPIERRES, LE CASTELLARD MELAN, SAINT GENIEZ, 
SOURRIBES, VOLONNE. 

ARTICLE 2 : Durée d'application 

Les prescriptions du présent arrêté préfectoral sont applicables dès sa notification aux communes 
visées à l'article 1. 

En absence d'arrêté préfectoral de suspension ou modification du présent arrêté, son délai de 
validité s'arrête au 31 octobre 2019. En fonction de l'évolution des ressources en eau et des 
conditions climatiques sur le département, ces dispositions peuvent être renforcées, prolongées ou 
abrogées. 

ARTICLE 3 : Mesures de restrictions appliquées pour les usages agricoles du bassin versant 
du Vançon 

A partir de ce stade ainsi qu'aux stades suivants, le relevé des compteurs ou systèmes de comptage 
est effectué à une fréquence bimensuelle. 

Sont appliquées une réduction des prélèvements d'eau de 20 % et une interdiction d'irrigation de 
9 h à 19 h. Une tolérance sur l'horaire de début d'interdiction administrative sera observée pour 
l'irrigation par enrouleur, jusqu'à 11 h du matin. 

La réduction des prélèvements s'appliquera à partir des données des derniers relevés effectués et de 
la déclinaison mensuelle de l'autorisation administrative, et ce quel que soit le mode de 
prélèvement. 

Pour les pompages, le débit de fonctionnement étant généralement fixe, cette réduction portera sur 
le volume bimensuel. Pour les prélèvements gravitaires, le débit sera baissé de 20 % par l'ouvrage 
de prise. 
À défaut de relevé, situation à laquelle il sera remédié à la prochaine campagne d'irrigation, le 
volume de référence de l'arrêté préfectoral départemental en vigueur, mensualisé si nécessaire, sera 
retenu. 
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Cadre particulier d'application 
Les exceptions et exemptions au cadre général d'application sont définies ci-dessous : 

a/ Organisations collectives d'irrigation : 
Les organisations collectives d'irrigation (associations syndicales, collectivités, groupements 
d'agriculteurs, OUGC) et canaux gravitaires souhaitant opter pour un règlement de service 
minimisant l'impact économique en optimisant la répartition sur leur périmètre, déposent, avant la 
campagne d'irrigation pour agrément auprès du service de la police de l'eau, ce règlement 
prévoyant des mesures de gestion. 

Ce règlement peut être annuel ou pérenne ; dans ce dernier cas, il peut être intégré dans 
l'autorisation administrative. 

Le règlement doit organiser les consommations d'eau individuelles de façon à faire ressortir une 
économie bimensuelle globale des volumes consommés de 20 % en alerte. 

Ce règlement d'irrigation revêtu du cachet du service chargé de la police de l'eau ainsi que les 
autorisations de prélèvement devront être consultables au siège de l'organisation et devront pouvoir 
être présentés sur toute réquisition des gardes et agents chargés du contrôle de l'application des 
mesures de limitation des usages de l'eau. 

En l'absence de règlement, le régime général est applicable. 

b/ Prélèvements individuels : 
Un plan de gestion sécheresse peut être établi. Il peut concerner une unité hydrographique. Avant la 
campagne d'irrigation, il est présenté, pour agrément, au service chargé de la police de l'eau. 

Ce plan de gestion devra organiser la ou les consommation(s) d'eau individuelle(s) de façon à faire 
ressortir une économie bimensuelle globale des volumes consommés de 20 % en alerte. 
Ce plan de gestion, revêtu du cachet du service chargé de la police de l'eau, est affiché dans les 
mairies des communes concernées. Il doit pouvoir être présenté par chaque bénéficiaire sur toute 
réquisition des gardes et agents chargés du contrôle de l'application des mesures de limitation des 
usages de l'eau. 
En l'absence de plan de gestion, le régime général est applicable. 

c/ Cas des prélèvements déjà réduits au minimum : 
Les préleveurs pouvant démontrer que leurs besoins en eau utilisée pour les cultures concernées ont 
été réduits au minimum (mise en oeuvre des techniques les plus économes, respect d'une valeur de 
consommation spécifique reconnue pour chacune des cultures, etc) transmettent pour agrément ces 
éléments à la police de l'eau. Après agrément, la police de l'eau définit les objectifs de réduction 
chiffrés demandés. 

d/ Exemptions : 
Les mesures de restrictions (réduction des prélèvements et interdiction horaire) ne s'appliquent pas 
aux cultures arrosées par micro-aspersion ou par goutte à goutte, aux cultures en godet, aux semis 
sous couvert, aux jeunes plants et micro-plants (reprise) en micro-mottes et aux pépinières, ni aux 
cultures spécialisées et aux productions de semences. 

Les mesures de restrictions ne s'appliquent pas pour l'abreuvage des animaux et les opérations liées 
à la salubrité. 
Pour les réserves constituées hors période de sécheresse et non situées sur un cours d'eau, aucune 
réduction des prélèvements ne leur est appliquée. En revanche, une abstention d'irrigation de 9 h à 

34 



19 h à partir de ces réserves est à recommander. Aucun remplissage ou mise à niveau de ces réserves 
ne peut être effectué en période de sécheresse. 

Pour les eaux usées traitées utilisées en irrigation, aucune réduction des prélèvements ne leur est 
appliquée. En revanche, une abstention d'irrigation de 9 h à 19 h à partir de ces réserves est à 
recommander. 

ARTICLE 4 : Mesures de restrictions appliquées pour les usages industriels, artisanaux et 
commerciaux du bassin versant du Vançon 

Les mesures constituent le régime général d'applicable aux usagers industriels (y compris les 
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement), artisanaux et commerciaux. 

Ce régime général s'applique sauf si l'usager bénéficie d'un arrêté préfectoral relatif aux économies 
d'eau à réaliser en cas de sécheresse. Dans ce cadre, et par exception, le contenu de son arrêté 
prévaut. 

Les usages non industriels, non artisanaux ou non commerciaux de l'eau (arrosage des pelouses, 
lavage des véhicules, lavage des voiries/surfaces...) sont soumis aux limitations prescrites par 
l'article 5. 

Les opérations exceptionnelles génératrices d'eaux polluées ou consommatrices d'eau sont reportées 
(exercices incendies, opérations de nettoyage à grande eau), sauf impératif lié à la salubrité ou à la 
sécurité publique. 

Les usages prioritaires de l'eau ne sont pas concernés par les mesures. Il s'agit des usages liés à la 
santé (dispositifs d'abattage des poussières en carrières, abreuvage des animaux, etc), à la salubrité 
(opérations de nettoyage ne pouvant être reportées par exemple), à la sécurité civile (eaux 
d'extinction des incendies, etc) et à l'alimentation en eau potable des sites. 
Le personnel est informé et sensibilisé chaque fois qu'un nouveau seuil de sécheresse est franchi et 
la situation de sécheresse est rappelée par voie d'affichage sur le site. 

Les établissements « gros consommateurs d'eau» sont les sites ICPE soumis à enregistrement ou à 
autorisation prélevant au total, hors eau de mer et ressources maîtrisées (eaux de surface, eaux 
souterraines et eau du réseau d'adduction) plus de 50 000 m3  d'eau par an. Ils réalisent, chaque 
mois, un bilan des mesures mises en place et des économies d'eau réalisées en application du 
présent arrêté-cadre. Ceux-ci sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5 : Mesures de restrictions appliquées pour les autres usages du bassin versant du 
Vançon 

Le présent article définit les prescriptions et limitations qui s'appliquent aux différents stades pour 
les usages ne relevant pas des articles 3 et 4. Les forages particuliers relèvent de cet usage 
également. 

Les usages de confort associés à une activité économique relèvent de cet article (ex : piscine d'un 
hôtel). 

Les usages prioritaires de l'eau ne sont pas concernés par ces mesures. Cela comprend les usages 
liés à la santé, la salubrité, la sécurité civile, l'approvisionnement en eau potable et la préservation 
des écosystèmes aquatiques. 

A partir de ce stade et pour les stades suivants, si la réglementation en vigueur prévoit un système 
de comptage, les relevés des compteurs sont effectués à fréquence bimensuelle. 
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Sont appliquées une interdiction d'arrosage de 9 h à 19 h pour les espaces verts et pelouses, les 
jardins potagers et jardins d'agrément, les stades de sport et les golfs ainsi qu'une réduction des 
prélèvements de 20 % pour les espaces verts et les pelouses, les stades de sport et les golfs. 

Est appliquée une interdiction totale de lavage pour les véhicules automobiles et les engins 
nautiques motorisés ou non, à l'exception des stations professionnelles économes en eau et des 
véhicules automobiles ou les engins nautiques ayant une obligation réglementaire ou technique ainsi 
que des organismes liés à la sécurité. 

Le lavage à grande eau des voiries, terrasses et façades est interdit. Le lavage sous-pression est 
autorisé. 

Le remplissage des piscines et spas privés est interdit. Le remplissage des piscines et spas 
accueillant du public est soumis à l'autorisation du maire. Par exception, pour raisons sanitaires, la 
mise à niveau peut être autorisée. 

À l'exception de ceux à eau recyclée, les jeux d'eau sont interdits, sauf raison liée à la santé 
publique. 

Le remplissage ainsi que la mise à niveau des plans d'eau et bassins sont interdits. Par exception 
pour le respect des obligations sanitaires, la mise à niveau est autorisée pour les baignades 
artificielles déclarées à l'Agence Régionale de Santé. La mise à niveau est seulement autorisée pour 
l'aquaculture et l'algoculture professionnelles. 

Les fontaines sont fermées, sauf si elles fonctionnent en circuit feinté ou en alimentation gravitaire 
depuis une source sans préjudice pour les milieux aquatiques. Cette mesure peut être aménagée pour 
des raisons de santé publique. 

ARTICLE 6 : Rappels réglementaires et autres mesures 

En application du code de l'environnement, tout prélèvement en cours d'eau ou dans sa nappe 
d'accompagnement supérieur à 2 % du débit sec de récurrence 5 ans ou tout prélèvement supérieur à 
10 000 m3/an est soumis à une procédure de déclaration ou d'autorisation au titre de la législation 
sur l'eau. 

En conséquence, il est interdit de prélever dans des ouvrages non régulièrement autorisés ou 
régularisés par le service police de l'eau. 

En application de l'article L. 214-8 du code de l'environnement, les installations soumises à 
autorisation ou à déclaration au titre de la législation sur l'eau permettant d'effectuer des 
prélèvements en eau superficielle, ainsi que toute installation de pompage des eaux souterraines 
doivent être pourvues des moyens de mesure ou d'évaluation appropriés. Les données 
correspondantes doivent être conservées pendant trois ans et tenues à la disposition de l'autorité 
administrative. 

La vidange des plans d'eau de toute nature est interdite dans les cours d'eau en période d'alerte ou 
de crise. 

Les travaux destinés à améliorer l'alimentation des prises d'eau sont interdits en période de 
sécheresse. 

Les travaux d'entretien des stations d'épuration entraînant un dépassement des normes de rejet sont 
également interdits, sauf autorisation exceptionnelle. 

Les essais de vérification de capacité de débitante des réseaux d'adduction d'eau potable effectués 
par les pompiers doivent être évités. 
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ARTICLE 7 : Renforcement local des mesures 

A tout moment, le maire peut prendre des mesures de police administrative générale, adaptées à une 
situation localisée pour restreindre l'usage de l'eau sur le fondement de la salubrité et de la sécurité 
publique (article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales [CGCT]). 

Les maires dont les communes sont concernées par la prise d'un arrêté préfectoral de limitation des 
usages et des prélèvements, sont invités à prendre un arrêté municipal reprenant les prescriptions de 
l'arrêté préfectoral afin de permettre l'action des agents municipaux assermentés. En fonction des 
conditions particulières de la commune, l'arrêté du maire peut se limiter à reprendre les 
prescriptions de l'arrêté préfectoral ou prescrire des mesures plus restrictives pour certains usages 
ou prélèvements. 

Le pouvoir de police spéciale reconnu au préfet par l'article L. 211-3 du code de l'environnement 
n'empêche pas chaque maire de prendre des mesures de police administrative générale plus 
contraignantes et adaptées à une situation localisée en application du même article L. 2212-2 du 
CGCT. Ces mesures ne s'appliquent pas dans le cadre de la sécurité civile (lutte contre l'incendie). 

D'une façon générale, le maire pourra mettre en oeuvre des opérations dans le but : 

— d'informer les résidents secondaires, par des tracts, de la situation de sécheresse, 

— d'afficher dans les lieux publics, des rappels des mesures d'économie d'eau, 
— d'améliorer le rendement des réseaux d'eau, 

— de sensibiliser les enfants aux pratiques d'économie d'eau... 

ARTICLE 8 : Systèmes de mesure 

Les compteurs ou systèmes de comptage agréés des prélèvements dans le milieu naturel doivent être 
relevés tous les quinze jours. 

Les pétitionnaires devront adresser en fin de saison d'irrigation le registre relevant l'ensemble des 
prélèvements effectués durant la saison. 

ARTICLE 9 : Poursuites pénales 

Quiconque prélèvera de l'eau sans déclaration ou autorisation au titre de la loi sur l'eau sera puni 
des peines prévues par la réglementation. (contravention ou délit de 5' classe.). 

Tout contrevenant aux mesures du présent arrêté encourt une peine d'amende prévue pour les 
contraventions de 5" classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les particuliers et 
7 500 euros pour les personnes morales. 

ARTICLE 10 : Recours 

En application de l'article L. 214-10 du Code de l'Environnement, la présente décision peut être 
déférée auprès du Tribunal Administratif de Marseille par courrier ou par l'application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 11 : Publicité et information des tiers 
L'arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Une copie de cet arrêté sera transmise dans les mairies concernées, pour affichage pendant une 
durée minimale d'un mois avec l'obligation d'un affichage dans au moins un lieu public adapté 
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pour la consultation par le public. 

Il sera publié sur le site Internet de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et sur le site 
PROPLUVIA du ministère de la transition écologique et solidaire : 
https://propluvia.developpement-durable.gouvIr/propluvia/faces/index.jsp.  

ARTICLE 12 : Mesures exécutoires 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur Départemental 
des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, les Maires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à tous les Maires des communes concernées et 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

La copie du présent arrêté sera adressée pour information à Monsieur le Préfet Coordonnateur de 
Bassin Rhône Méditerranée Corse. 

6d2  
Olivier JACOB 
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REPU➢LIQUE FRANÇAISE 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 	 DIGNE LES BAINS, le t" septembre 2019 

DIRECTION DEPARTEN1ENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DES ALPES DE HAUTE PROVENCE 
51, AVENUE DU 8 MAI 1945 
04017 DIGNE LES BAINS 
TELEPHONE : 04 92 30 86 00 
deneleelen finonceseouv.fr 

Décision de délégations spéciales de signature pour le Pôle Ressources et Immobilier 

L'Administratrice Générale des Finances Publiques 
Directrice Départementale des Finances Publiques des Alpes-de-Haute-Provence. 

VU le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction Générale des 
Finances Publiques; 

VU le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction Générale des Finances Publiques ; 

VU le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des Finances Publiques ; 

VU le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction Générale des Finances 
Publiques ; 

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU Parrété du 11 décembre 2009 portant création de la Direction Départementale des Finances Publiques des Alpes 
de Haute Provence ; 

VU le décret du 15 octobre 2018 portant nomination de Madame Isabelle GODARD, Administratrice Générale des 
Finances Publiques en qualité de directrice départementale des finances publiques des Alpes de Haute Provence ; 

VU la décision du Ministre des Finances et des Comptes Publics en date du 16 octobre 2018 fixant au 1« novembre 
2018 la date d'installation de Madame Isabelle GODARD dans les fonctions de directrice départementale des 
finances publiques des Alpes de Haute Provence ; 

Décide : 

Article 1:  Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de lem• 
division ou de lem• service, avec faculté pour chacun d'eux d'agir séparément et sur sa seule signature, l'énonciation 
des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

Gestion du Pôle Ressources et Immobilier 

En l'absence ou empêchement du Directeur de pôle, délégation est donnée pour signer tout document relatif à 
l'activité du pôle à Christine BLANC DE LA COUR-SUPPER, Inspectrice divisionnaire des finances publiques, 
adjointe au directeur• de pôle. 

I 
MINISTÈRE DE L'ACTION 

ET DES COMPTES PUBLICS 
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Gestion RH - Stratégie 

En l'absence du Directeur de pôle et de son adjointe, délégation est donnée à : 
Mme Jacqueline GUIOT, Mme Fabienne BOUGIS et M. Christian VILLARD, Inspecteurs des finances publiques, 

en charge du service Ressources Humaines, pour signer l'ensemble des documents relevant de la gestion du service ; 
Mine Muriel PEYTRAL, contrôleur des finances publiques, pour signer les accusés de réception et bordereaux 

d'expédition. 

Formation professionnelle 

En l'absence du Directeur de pôle et de son adjointe, délégation est donnée à : 
I Mme Marie DEJARDIN, contrôleur des finances publiques, pour signer les accusés de réception et bordereaux. 

Budget Immobilier-Logistique 

En l'absence du Directeur de pôle et de son adjointe, délégation est donnée à : 
1 Mme Julie AUDOLY, Inspectrice des finances publiques en charge du service Budget Immobilier-Logistique, 
pour signer l'ensemble des documents relevant de la gestion du service ; 
1 Mine Christine DI CARLO, contrôleur des finances publiques, M. Théo SADK et M. Robert CLERC, agent des 
finances publiques, pour signer les accusés de réception et bordereaux d'expédition. 
1 M. Claude ESMIOL, M. Serge GHIRARDINI, M. Christian RASPAIL et M. Théo SADK, agents des finances 
publiques, pour signer les accusés de réception du courrier. 

Mission de prévention, sécurité 

En l'absence du Directeur de pôle et de son adjointe, délégation est donnée à : 
I Mme Marie DEJARDIN, contrôleur des fmances publiques, assistante de prévention, pour signer tout document 
lié à cette mission n'emportant pas décision. 

Article 2  : La décision de délégations spéciales de signature pour le pôle pilotage et essources du lu novembre 2018 
est abrogée. 

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département. 

L'Administratrice Générale des Finances Publiques 
Directrice Départementale des Finances Publiques des Alpes de Haute Provence 

Isabelle GODARD DEVAUJANY 

MINISTÈRE ➢E L'ACTION 
ET DRS COMPTES PUBLICS 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Annexe à la délégation spéciale de signatures au 1" septembre 2019 
Du Pôle et Ressources et Immobilier 

SPEC1MEN DE SIGNATURE DES AGENTS AYANT RECU UNE DELEGATION DE SIGNATURE A 
COMPTER DU 01 / 09 /2019 

NOM PRÉNOM GRADE SIGNATURE 

PONSARD Bernard 
Directeur du Pôle 

Ressources et Immobilier 

BLANC DE LA COUR SUPPER Christine 
Adjointe du Directeur du 

Pôle Ressources et 
Immobilier 

VILLARD Christian Inspecteur du service RI — 

GUIOT Jacqueline Inspectrice du service 
RI I 

j- ) 
 

BOUGIS Fabienne Inspectrice du service 
RH 

PEYTRAL. Muriel Contrôleur du service 
Stratégie - RI! 

MINISTUE DE L'ACTION 
ET DES COMPTES PUBLICS 
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